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~-=r--315 VIVE LE CRIME! 

REMARQUES SUR LES DEGRÉS DE VILLICITE 
EN DROIT INTERNATIONAL 

Alain Pellet 

1. Le 6 juillet 1976, la Commission du droit international adop­
tait à l'unanimité le texte de l'article 191 de la première partie de son 
projet d'articles sur la responsabilité des Etats2• Ainsi se trouvait con­
sacrée la distinction entre les «crimes» d'une part, et les «délits» 
internationaux d'autre part. En dépit des critiques de la doctrine con­
servatrice et malgré de vives pressions de certains de ses membres et 
de quelques Etats, minoritaires mais influents, au sein de l'Assemblée 
générale, pour qu'elle renonce à la distinction3, la Commission l'a fer­
mement maintenue en 1996, lorsqu'elle a adopté la seconde partie 
de son projet d'articles, dont le chapitre V est consacre aux consé­
quences des «Crimes internationaux »4, 

De très fortes raisons, tant théoriquesS que pratiques, militent en 
faveur du maintien de la distinction entre deux catégories distinctes 

1 Alors article 18. 
1 Annuaire ... /976, vol. J, p. 256. 
l Ces pressions se sont traduites par un compromis que reflète la résolution 

50145 de l'Assemblée générale en date du Il décembre 1995 et appelant la Commis­
sion à «reprendre ses travaux concernant le projet d'articles sur la responsabilité 
des Etats de manière à ce que la première lecture puisse être achevée (en 1996) en 
tenant compte des opinions divergentes exprimées au cours du débat qui s'est 
déroulé sur le sujet à la Sixième Commission afin que des approches alternati­
ves puissent être développées en cas de besoin». Les « opinions divergentes» 
auxquelles rait allusion l'Assemblée concernent le bien-fondé de la distinction 
entre crimes et délits et les « approches alternatives» qu'elle suggère auraient 
consisté, pour la Commission, à rédiger la seconde partie de son projet concernant 
le contenu, les formes et les degrés de la re!Oponsabilité, en distinguant deux hy­
pothèses: le maintien de celte distinction ou sa suppression. 

4 Articles 51 à 53. Voir le Rapport de la Commission du droit international sur 
les travaux de sa quarante-huitième session, Documents officiels de l'Assemblée 
générale, cinquante et unième session. Supplément n"JO (N5111O), pp. 188-206. 

, La littérature consacrée aux crimes internationaux de l'Etal est considérable. 
On se bornera à mentionner J. Weiler, A. Casscse et M. Spinedi, édil.,lnternational 
Crimes of SWle -A Crilical Analysis of the ILC's Draft Article /9 on State 
Responsibility, Berlin-New York, W. de Gruyter, 1989. 368 p. et à renvoyer à la 
littérature citée par Gaetano Arangio-Ruiz dans son cinquième rapport (document 
NCN.41453 et Add.1 à 3) et P. M. Dupuy, « Responsabilité et légalité» in Société 
française pour le droit international, Colloque du Mans, La responsabilité dans le 
système international, Paris, Pédone, 1991. note 13, pp. 268-269. 
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de faits intemationaJement illicites, même si l'on peut éprouver 
quelque doute sur le bien-fondé des exemples dont la Commission a 
cru devoir assortir sa définition (1). En revanche, les appellations rete­
nues, dont la connotation pénaliste est trompeuse, les conséquences 
que la deuxième partie du projet d'articles de la Commission du droit 
international tire de cette nécessaire distinction et les incertitudes qui 
en lisultent quant à l'unicité ou à la diversité du régime juridique des 
crimes risquent d'être source de confusions auxquelles on veut 
espérer qu'il sera porté remède à l'occasion de la seconde lecture du 
projet (II). 

1. 

2. I.:article 19 du projet d'articles sur la responsabilité des Etats 
est ainsi rédigé: 

«1. Le fait d'un Etat qui constitue une violation d'une obli­
gation internationale est un rait internationalernent illiàte quel que 
soit l'objet de l'obligation violœ. 

«2. Le fait illiàte qui résulte d'une violation par un Etat 
d'une obligation si essentielle prur la sauvegarde d'intérêts fon­
damentaux de la communauté internationale que sa violation est 
reconnue comme un crime par celte oommunauté dans son ensem­
ble constitue un crime international. 

« 3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 et 
d'apr~ les rqles du droit international en vigueur, un crime inter­
national peut notamment résulter : 

«a) d'une violation grave d'une obligation internationale 
d'importance essentielle pour le maintien de la paix et de la sécu­
rité internationales, comme celle interdisant l'agression; 

« b) d'une violation grave d'une obligation internationale 
d'importance essentielle pour la sauvegarde du droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, comme celle interdisant l'établissement 
ou le maintien par la force d'une domination coloniale; 

«c) d'une violation grave et à une large échelle d'une obli­
gation internationale d'importance essentielle pour la sauvegarde 
de l'être humain, comme celles interdisant l'esclavage, le géno-
cide, l'apartheid; 

«cl) d'une violation grave d'une obligation essentielle pour 
la préservation de l'environnement humain, comme celles inter­
disant la pollution massive de l'atmosphère ou des mers. 
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«4. Tout fait internationalement illicite qui n'est pas un 
crime international conformément au paragraphe 2 constitue un 
délit international »6. 

Autant la construction intellectuelle résultant des paragraphes l, 
2 et 3 de cette disposition ne mérite pas les critiques, parfois acerbes, 
dont elle a fait, et continue de faire l'objet et autant les problèmes 
posés par la détermination des crimes internationaux paraissent sur­
montables, autant les exemples donnés au paragraphe 3 semblent dis­
cutables dans leur principe et dans leur énoncé. 

* 
3. La codification du droit de la responsabilité internationale 

entreprise par la Commission du droit international depuis le milieu 
des années 19501 a été l'occasion d'une réflexion sans précédent sur 
le concept même de responsabilité internationale de l'Etat, dont le 
sens et la portée ont été précisés de manière remarquablement nova­
trice. 

Dans la conception dominante classique, toujours défendue par 
une partie de la doctrine, tout particulièrement en France, « [IJa res­
ponsabilité consiste [.,.) dans une obligation de réparer le dommage »8. 
Dans son deuxième rapport, Ago opposait cette définition à celle 
selon laquelle la responsabilité serait définie par le droit de réagir qui 
en résulterait au profit de la victime de l'acte illicite et il se prononçait 
en faveur d'une voie moyenne combinant les deux approches et 
empruntant à chacune9• Très logiquement, il en déduisait une défini­
tion tres générale de la responsabilité, terme qui désignerait« l'ensem­
ble des relations juridiques nouvelles auxquelles un fait intematio­
nalement illicite d'un Etat peut donner naissance »10. Pour la «vérité 
historique», on peut relever que le Rapporteur spécial ne prenait pas 
le contre-pied de la thèse traditionnelle: il définissait toujours la res-

1\ Le projet d'articles sur la responsabilité des Etats adopté en première lecture 
par la Commission du droit international est reproduit dans le Rapport de la Com­
mission du droit international sur les travaux de sa quarante-huitième session, 
Documents officiels de l'Assemblie glnira/e, cinquante et uni~me session, Sup­
pl/ment'" 10 (A/SI/IO), pp. 148-172. 

1 Un premier Rapporteur spécial, F, V. Garcia,Amador a été nommé en 1955; 
celui-ci a lidiF six rapports sur le sujet de 1956 à 1961. Ce n'e.~ cependant qu'à 
partir de 1969 que. sous l'impulsion de R. Ago, la Commission s·est engagée dans 
une vigoureuse ~nexion en profondeur sur la notion même de responsabilité en 
droit international. 

• Jean Combacau in J. Colnbacau et S. Sur, Droit intel1Ultional public, Paris, 
Domat-Mootchrestien, 1995, p. 535. Dans le même sens, voir également, G. Cot­
tereau, «Système juridique ct notion de responsabilité ", in Société française pour 
le droit international, op. cit. (supra note 5), pp. 3-90, not. pp. 21-22. 

9 Annuaire ... /970, vol. Il, pp. 193-195, par. 16 à 18. 
10 Troisième rapport, Annuaire,., /97/, vol Il (première partie), p. 213, par. 19. 
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ponsabilité par ses conséquences; simplement - mais c'était déjà une 
avancée considérable -, il élargissait celle-ci en se gardant de les 

limiter à l'obligation de ."arer. 
Cette approche continue il imprégner nom.,re de dispositions 

adoptées ultérieurement par la Commission du d'roit international et 
d'abord l'intitulé meme des deux premi~ parties de son projet qui 
opposent l' 4C Origine" (première partie) aux 4C Contenu, formes et de­
grés" de la responsabilité internationale (deuxième partie), ce qui 
parait bien impliquer que les obligations rlsultant du fait internatio­
nalement illicite constituent le 4C contenu» même de la responsabilité. 

4. On peut. et l'on devrait sans doute, aller plus loin dans le sens 
de l' 4C objectivisation,. de la responsabilité qui est la situation même 
engendr6e par le manquement. sans qu'il soit beSOin, il ce stade, de se 
préoccuper des cons&luences de cette situation qui, à la limite, peut 
n'en produire aucune. C'est du reste ce qui œsulte du texte du célèbre 
article premier du projet d'articles: 

4C Tout fait internationalement illicite d'un Etat engage sa 
responsabilité internationale ». 

La responsabilité est la situation résultant du fait intemationa­
lement illicite. A son tour, eUe produit. le cas éch&nt, des cons6-
quences: obligations de cesser le comportement illicite, de réparer et 
de donner des assurances et des garanties de non-répétition pour 
l'Etat responsable, droit de prendre des contre-mesures pour l'Etat ou 
les Etats lésés. Apm; tout. lorsque je grille un feu rouge, je suis res­
ponsable, du seul fait que j'ai violé une obligation juridique, que mon 
acte ait ou non causé un dommage, qu'un gendarme se soit ou non 

trouvé là. pour verbaliser. 

Cette conception 4C objective »11 de la responsabilité témoigne des 
progrès _ relatifs _ de la solidarité internationale. Dans une société 
où les souverainetés étaient juxtaposées et où la notion même de 
«communauté,. internationale n'avait aucune place. la responsabilité 
pouvait, sans inconvénient. être conçue sur un fondement purement 
inter-subjectif, c'est-à-dire être définie par les effets qu'elle produit 
dans les relations des Etats entre eux. Ceci n'est plus possible dès lors 
que l'on admet que le droit n'est plus seulement le garant de l'indé­
pendanœ des Etats, mais est aussi le reflet et le pge de leur inter-

11 «Objective» en ce qu'clle s'oppose. la conception inter-subjective tradi· 
tionnelle. mais eUe ne doit pas eue confondue avec: la rcsponsabilit~ sans manque­
ment au droit, dont le fait ~eur est le risque ou le doInJna8e et qui fait l' objet 
d'un autre su~ 6tudi~ par la Commission du droit internatiOnal sous le titre: 
.. Responsabili~ pour les cons6qucnc:es pRjudiciabIes d6couIant d'activitâ qui ne: 
sont pas interdites par le droit international ». 
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dépendance et de leurs intérêts communs, dont la « communauté 
internationale », aussi imparfaite soit-elle, est le dépositairel2• 

5. Que l'on retienne la position de compromis présentée par 
Agol3 ou celle, plus radicale, retenue ici, l'analyse du régime de la 
responsabilité internationale s'en trouve nécessairement modifiée. 
D'une part, ses conséquences cessent d'être univoques (obligation de 
réparer) et comprennent. d'une façon plus générale (et correspondant 
mieux à l'observation de la réalité), l'ensemble des réactions à l'illicite 
reconnues en droit international14, y compris le droit pour les Etats 
lésés de prendre, à certaines conditions, des contre-mesures IS• D'autre 
part, il devient logique et, à vrai dire, inéluctable, de distinguer deux 
catégories de faits internationalement illicites: ceux qui concernent 
uniquement les relations de certains Etats entre eux et qui ne mettent 
pas en cause les fondements mêmes sur lesquels reposent la fragile 
intégration de la société internationale en une communauté véritable, 
d'une part; ceux qui, .au contraire, menacent les intérêts fondamen­
taux de celle-ci, d'autre part. 

Malgré une thèse souvent soutenue, il n'y a pas là une simple 
différence de degrésl6 entre ces deux catégories de faits internatio­
nalement illicites, mais, bel et bien, une différence de nature: par leur 
nature même, les premiers mettent en cause les seuls intérêts des 
Etats concernés, alors que les seconds atteignent la société interna­
tionale des Etats (et, peut-être, des individus - c'est alors d' « hu­
manité» qu'il faut parler) dans son ensemble. Ceci justifie la distinc­
tion entre deux formes, bien différentes, de responsabilités, ayant des 
conséquences et des régimes juridiques nettement séparés. 

Ce n'est pas là pure argutie théorique. Qui ne voit qu'entre un 
génocide et la violation banale d'une clause d'un traité de commerce 
entre deux Etats, il n'existe pas de commune mesure? - sinon une: 
l'un et l'autre sont à l'origine de la responsabilité de l'Etat auquel le 

12 Sur le concept juridique de communauté internationale et ses effets dans le 
domaine de la formation du droit, voir Ch. Tomuschat, .. Obligations Arising for 
States Without or Against Their Will .. , Recueil des cours ... 1993·IV, vol. 241, 
pp. 195-374, passim et, plus particulièrement, pp. 232-240. 

Il Meme si elle a paru à certains ~ .. révolutionnaire,. au moment où elle a 
~é présentée. Prosper Weil, qui l'interprète de manière sans doute trop radicale,la 
qualifie encore d'« approche révolutionnaire,. (<< Le droit international en quête de 
son identité - Cours génmaJ de droit international public,., Recueil des cours ... 
1992-VI, vol. 237, p. 339). 

14 Voir supra nO 4. 
IS Curieusement, les Etats et les auteurs qui sont le plus favorables à l'exten­

sion du droit de riposter à l'illicite par des contre-mesures sont aussi les plus 
œ.icents pour admettre le bien-fondé des nouvelles approches de la responsabilité, 
seules susceptibles, pourtant, d'en justifier l'usage au plan théorique. 

16 A cet égard également (voir supra nO 3), l'intitulé de la deuxième partie du 
projet d'articles de la Commission du droit international est critiquable. 
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comportement illicite peut etre attribu~. Mais, au-delà, c'est-à-dire en 
ce qui concerne les cons&iuences de ces actes, il est clair qu'elles 
doivent etre, et qu'elles sont, soumises à deux n!gimes, distincts, de 
responsabi1it~: le non-resP,eCt de la clause commerciale, pour regret­
table qu'elle soit, comme tout manquement au droit, n'a d'incidences 
que dans les rapports des Etats parties au traité la contenant; le géno­
cide, lui, ébranle les fondements Memes de la socié~ internationale 
contemporaine. 

6. Une objection peut cependant venir à l'esprit: plutôt que la 
nature de l'obligation violée, n'est-ce pas son degré de généralité et 
d'opposabilité qui explique la différence entre les deux formes de 
responsabilité qui en découlent? En d'autres termes, la diffé­
rence-qu'aucun esprit sensé ne peut décemment nier-entre la 
responsabilité encourue pour le manquement à des obligations à la 
charge de l'Etat en mati~re commerciale, d'une part, et pour un géno­
cide, d'autre part, ne tient-elle pas à la nature erga singulum (ou sin­
gu/os) du premier et erga omnes du second. sans qu'il soit besoin de 
recourir à des ca~gorisations différentes des deux faits internationale­
ment illicites? A~ tout, comme l'a relevé la Cour internationale de 
Justice dans son œl~bre dietum de 1970: 

«Une distinction essentielle doit [ ... ) être ~tablie entre les 
obligations des Etats envers la communauté internationale dans 
son ensemble et celles qui naissent vis-à-vis d'un autre Etat dans 
le cadre de la protection diplomatique. Par leur nature même, les 
premi~res concernent tous les Etats. Vu l'importance des droits 
en cause, tous les Etats peuvent être considérés comme ayant un 
int~t juridique à ce que ces droits soient pro~g6s; les obliga­
tions dont il s'agit sont des obligations erga omnes »11. 

Toutefois. s'il n'est pas douteux que les crimes, au sens de l'arti-
cle 19 du projet d'articles de la Comnùssion du droit international, 
constituent des violations d'obligations erga omnes, la réciproque 
n'est pas exacte. Les Etats riverains sont tenus d'accorder à tous les 
navires le droit de passage en ttansit dans les ~troits servant à la 
navigation internationale; il s'agit là, assun!ment, d'une obligation 
erga omnes, mais son non-respect n'est pas un crime. C'est que, si la 
~gIc confùe bien des droits à tous les Etats, elle n'est pas d'une 
importance «essentielle pour la sauvegarde d'intérets fondamentaux 
de la communauté internationale dans son ensemble ». Sa violation 
est, certes. contraire à un droit qui appartient à tous, mais elle n'af­
fecte que celui qui en est la victime et la solidari~ internationale est 
insuffisante pour que, dans l'état actuel de son ~veloppement, le 

17 Anet du 5 fivrier 1970, BarcelotuJ Traction. Light and Power Company, 
Limited (nouwlle nqulte, delUÎlfM phase), C.U. Recueil /970, p. 32. 
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droit international puisse tirer des conséquences particulières du non­
respect de l'obligation erga omnes, ce qui reviendrait en pratique à 
faire de la coutume générale un jus eogens généralisé. 

Il est vain, à cet égard, de tenter de transposer dans la sphère 
internationale les mécanismes juridiques existant dans les droits inter­
nes: à la différence des collectivités nationales, fortement intégrées, 
o~ l'application de la contrainte est concentrée aux mains de l'ap­
pareil étatique, la société internationale est caractérisée par la 
faiblesse relative des solidarités et par la décentralisation de la con­
trainte. Les réflexes communautaires y sont trop embryonnaires pour 
que tous les Etats aient le sentiment d'une atteinte à un «intérêt juri­
dique» du seul fait que toute règle de droit, quelle qu'elle soit, est 
violéel8• C'est peut-être regrettable, mais c'est ainsi; et la notion de 
crime international, qui traduit l'affleurement, dans l'ordre interna­
tional, de sentiments communautaires, ne saurait envahir tout le 
champ de la responsabilité internationale; elle est sans doute appelée 
à s'y développer à mesure que s'affirmeront les solidarités entre 
Etats, mais, pour l'heure, elle ne peut caractériser qu'un très petit 
nombre de faits internationalement illicites qui sapent les fondements 
mêmes de cette communauté naissante l9• 

C'est donc à très juste titre que la Commission du droit interna­
tional, dans la définition du crime donnée à l'article 19, paragraphe 2, 
de son projet, met l'accent sur le caractère «essentiel» de l'obligation 
violée cc pour la sauvegarde d'in~rêts fondamentaux de la commu­
nauté internationale dans son ensemble ». Et il n'est pas sans intérêt 
de relever que, ce faisant, elle rejoint la Cour internationale de Justice 
qui, dans l'affaire de la Barce/ona Traction, a semblé n'admettre une 
«aetio popularis » que si les droits en cause présentaient une « impor­
tance» exceptionnelle20. Le qualitatif s'ajoute légitimement au quan­
titatif: il ne suffit pas que l'obligation violée soit erga omnes, il faut 
encore qu'elle soit d'une importance «essentielle» pour tous. 

* 
7. Ceci pose, de façon aigu~, la question de la détermination de 

ces obligations. Quoiqu'on en ait dit, le projet d'article 19 va aussi loin 
qu'il est possible dans la précision à cet égard et l'on a beau ironiser 

.. Contra: G. Arangio-Ruiz, qui, dans son deuxime rapport sur la res­
ponsabili~ des Etats, estime que toute violation d'une obligation internationale 
entraine un te dommaF juridique,. (AllllUGire .•. 1989, vol. Il (première partie), p. 6, 
par. 14). Si cda itait le cas, tous les Etats seraient 16sés par la violation de n'im­
porte quelle nonne du droit international Foiral. 

1. Voir en ce sens R. Ago, cinqui~me rapport sur la responsabilité des Etats. 
AMUlJire ... 1976, vol. II (premià'e partie), p. 55. par. 147-148. 

211 Voirsupra noie 17. 
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sur son caractère tautoJosique, la double précision selon laquelle 10 la 
norme violée doit etre «essentielle pour la sauvegarde d'intédts fon­
damentaux de la communauté internationale»; et 20 sa violation doit 
etre reconnue comme un c~ par cette communaut6 dans son 
ensemble, est suffisante pour ~tenniner si un fait internationalement 
illicite constitue un crime. 

Sans doute, ceci laiase-t-il une part non n6g1igeable à la subjec­
tivit6 de l'in~te. Mais l'incertitude n'est pas plus grande que 
celles de quantit61 de notions JeÇUeS et constamment appliqu6es en 
droit international. On n'ose 6voquer ici le jus cogens, dont la d6fini­
tion, donnée à l'article'3 de la Convention de Vienne inspire tJès visi­
blement celle du crime international2• et fait l'objet du m!me genre de 
critiques - et tout aussi infondées. Mais il suffit de penser à des 
notions aux contours aussi flous que celles de dw diligence ou de 
«standard minimum », dont l'incertitude n'a jamais empeché l'appli­
cation, tant il est vrai que le droit international est affaire d'esprit de 
finesse plus que de Fométrie. De meme, on ne reproche pas à l'Arti­
cle 38, paragraphe I.c), du Statut de la Cour internationale de Justice 
de définir la coutume comme « preuve d'une pratique g6nérale accep­
tée comme étant le droit »22. Pourquoi serait-il plus dangereux ou plus 
inacceptable de ~finir le crime (ou la norme impérative) en fonction 
de sa reconnaissance comme tel par la communauté internationale 
dans son ensemble? Tout au plus peut-on regretter la contraction de 
la formule de l'article 19 du projet d'articles par rapport à celle de 
l'article 53 de la Convention de 1969 qui a le m6rite de préciser que 
cette communauté est celle «des Etats »; mais, à vrai dire, dans le 
monde tel qu'il est, cela va presque de soi, et il est, de toutes manières, 
aisé de revenir sur cette omission lors de la seconde lecture du projet 
d'articles. 

8. Sans doute aussi, n'existe-t'il aucun mécanisme institution­
nel chargé d'effectuer cette détermination. Mais ceci est la règle géné­
rale dans l'ordre international où, en l'absence d'organe investi du 
pouvoir de dire le droit, c'est à chaque Etat qu'il appartient d'ap­
précier les manquements au droit en ce qui le concerne21• Toutefois, si 

JI Voir d'ailleurs les r6fâences constantes au jus cogens durant les travaux 
pr6paratoires de l'article 19, notamment dans le cinquim1e rapport de R. Aso 
(slIPrtJ note 19, pp. 33-34, par. 98-99, et pp. 55-56, par. 149-152) et dans le Rapport 
de la Commission sur les travaux de sa vingt-huitiàne session, ANruain... 1976, 
vol. n (dcuxiànc puticl, pp. 94-9S, par. 16-18. 

22 «Acc:qde 10 par qui ? l'article 38 ne le pr6cise pas. Le projet d'article 19 est 
plus Jâc:il sur ce point. 

u «Danll'~t actuel du droit intemational ~ 1 ... 1, chaque Etat appr6c:ie 
pour lui-nteme sa situation juridique au reprd des autra Etats .. (seutenc:e arbi­
trale du 9 d6c:embre 1978, Accord nlllt;{ DUX semces lllriens du 27 mars /946 
(EtaIS-Unis d'AIMriquelFrrmce), RSA, vol. XVDI, p. 483). 
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cette carence est «théoriquement normale », elle est difficilement 
acceptable dès lors que les intérêts essentiels de la communauté inter­
nationale dans son ensemble sont en cause: il semble logique et 
nécessaire que l'existence d'un crime soit appréciée le plus objective­
ment possible par un tiers impartial, dans l'int6rêt tant de la ou des 
victimes que de l'Etat qui serait injustement accusé d'un tel com­
pom:menl 

On peut, il est vrai, relever que les Nations Unies, dont on peut 
légitimement considérer qu'elles représentent la communauté inter­
nationale organisée, sont dotées de moyens de constatation et de 
répression des manquements les plus graves au droit international. 
C'est ce qui avait conduit le Professeur Arangio-Ruiz à préconiser, 
dans son septième rapport sur la responsabilité des Etats, le recours 
à un mécanisme compliqué de détermination de l'existence des crimes 
internationaux, qui aurait fait intervenir l'Assemblée générale, le Con­
seil de sécurité et la Cour internationale de Justice24• Trop lourd, trop 
lent, probablement incompatible avec la Charte, ce mécanisme a été 
écart6 par la Commission. 

Il n'en reste pas moins que la constatation d'un crime et sa sanc­
tion peuvent certainement être le fait des organes des Nations U nies2s• 

On peut estimer en particulier que le Conseil de sécurité a le mono­
pole de la constatation d'une agression et en tout cas de sa répression. 
De même, à de nombreuses reprises depuis 1990, le Conseil de sécu­
rité a constaté certains manquements graves au droit international hu­
manitaire tant par des Etats que par des individus. En soi, ces consta­
tations ne sont pas critiquables; mais elles sont aléatoires en ce sens 
que la saisine du Conseil est elle-même incertaine et que, saisi, il peut 
refuser de prendre une décision ou en être empêché par le veto de l'un 
de ses membres permanents. En d'autres termes, il peut, de façon inci­
dente, contribuer à l'application du droit international et constater 
l'existence d'un crime lorsqu'il s'acquitte de sa responsabilité princi­
pale en matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales, 
mais là n'est pas sa fonction et son hypothètique intervention laisse 
entière la question générale de la détermination des crimes interna­
tionaux. 

9. C'est ce qui a conduit un groupe important de membres de la 
Commission du droit international à suggérer, lors de sa quarante-

:10 Document AlCN.41469. pp. 39-42. par. IQO.I12 et Add.l. p. 4. 
2S Voir l cet qard les d~vdoppements consacrés par R. Ago au «fait que la 

Charte des Nations Unies rattache des conséquences spécialement détenninées à 
la violation de certaines obligations internationales.. (cinquième rapport, supra 
note 19, p. 33, par. 98 et pp. 35-36. par. lOO-lOS). 
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huitième session26, d'insérer dans le projet un article prévoyant à la 
charge des Etats parties à un différend concernant l'existence d'un 
crime de recourir au tribunal prévu par la troisième partie du projet 
pour arbitrer les différends relatifs aux contre-mesures27. Cette propo­
sition s'inspirait des mêmes nécessités que celles qui sont li l'origine 
de l'article 66 de la Convention de Vienne sur le droit des traités2B, qui 
confie li un tribunal arbitral ou li la Cour internationale de Justice 
compétence pour trancher les différends relatifs li l'existence ou li 
l'application d'une norme de jus cogens. En outre, pour éviter les 
excès. cette proposition prévoyait un «filtre» par une commission de 
conciliation, dont l'intervention était destinée à éviter li un Etat 
accusé li tort de crime l'opprobre d'un procès injustifié. 

Pour des raisons obscures29, la Commission a décidé de ne pas se 
prononcer dans l'immédiat sur cette proposition qui a cependant le 
mérite, au même titre que l'article 66 de la Convention de Vienne, 
d'instituer un mécanisme impartial de détermination d'institutions 
juridiques dont la mise en œuvre intéresse la communauté internatio­
nale dans son ensemble. On ne peut qu'espérer que, comme la Com­
mission du droit international l'a d'ailleurs prévu, le problème sera 
réexaminé en seconde lecture et qu'il sera remédié li la grave lacune 
dont le projet est actuellement entaché. 

10. Il n'est pas douteux que le problème de la détermination des 
crimes se pose dans les mêmes termes que cene des règles de jus co­
gens - li tel point que l'on peut se demander s'il ne serait pas plus 
simple de définir le crime international comme la violation d'une 
norme impérative du droit international général30, tant est évidente la 
parenté entre les deux notions. 

Dans son rapport de 1976, la Commission du droit international 
a estimé que, «s'il peut 8tre vrai que le manquement li une obligation 
établie par une règle de jus cogens cOnstituera souvent un érime inter­
national, on ne peut cependant pas nièr que la catégorie des obliga­
tions internationales pour lesquelles aucune dérogation n'est admise 

Ji Document ILC (XLVIII)lCRD.41Add.l. Voir aussi le commentaire de 
l'article SI du projet d'articles dans le Rapport de la Commission sur les travaux 
de sa quarante-huitimle session, Documems offidels de "Assemblie gin/raie, 
cinqlUUt,e e' uni~me session, Supplimen, ft' 10 (A/SI/IO). p. 190, par. 9-12. 

27 Articles 58 • 60. 
a Voir cWjl en ce sens le cinquiàne rapport de R. Aao. supTtl note 19, p. ~, 

par .• '2. 
19 Voir les comptes-rendus des s&nces des Il et 12 juin 1996. documents 

AlCN.4ISR.2458 et 2459. 
]0 En ce sens, voir 1. 8rownlie, Principles of ',,'emalÏoftlll Law. Oxford. 

Oxford University Press, 1966, pAl!! et suiv .• ou P. M. Dupuy. «Le fail g6nérateur 
de la responsabilil~ internationale des Etats .. , Recueil des cours ... 1984-V, vol. 188, 
p. ~, ou Dupuy, op. ci,. (supra note S). p. 270. 
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est plus vaste que celle des obligations dont la violation est néces­
sairement un crime international»ll. Cette affirmation n'est que par­
tiellement éclairée par le cinquième rapport de Roberto Ago, qui, dans 
un passage passablement obscur, explique que « [tJous les crimes ne 
sont pas égaux et ne justifient pas des châtiments égaux. [ ... O]n ne 
saurait voir un véritable crime international dans une pratique discri­
minatoire ou dans une atteinte li la libre utilisation d'un bien commun 
de l'humanité que si ces faits revêtent une gravité particulière, car l'on 
peut imaginer toute une gamme d'hypothèses d'importance di­
verse»l2. Indépendamment du caractère discutable de l'emploi du 
mot «châtiment »33, cette « explication» est doublement critiquable. 
En premier lieu, elle postule l'hétérogénéité du régime juridique des 
crlmes14• En second lieu, elle traduit une conception excessivement 
extensive de la notion même de jus cogens; si la discrimination est 
certainement interdite en droit international, seule sa pratique 
systématique, comme dans le cas de l'apartheid. tombe sous le coup 
d'une norme impérative; de même, il est fort douteux que la notion de 
patrimoine commun de l'humanité constitue, par elle même, un prin­
cipe de jus cogens. Ici encore, il convient de manier avec précaution 
et modération des concepts «communautaristes» qui, dans une so­
ciété internationale encore très peu intégrée, ne sauraient constituer 
que des exceptions rarissimes, mais appelées li devenir plus nom­
breuses avec les progrès de la solidarité internationale. 

Il. Toutefois, si les raisons avancées en 1976 pour distinguer 
crimes internationaux et violations du jus cogens ne convainquent 
pas, il en est une autre, mieux fondée: les normes impératives du droit 
international général constituent le cc soubassement» juridique de la 
société internationale, son «ordre public»; de ce fait. elles incluent 
toutes les normes «socialement indispensables» soit pour des raisons 
relevant de la morale minimale maintenant universelle comme l'inter­
diction du génocide ou de l'agression, soit parce que, comme le prin­
cipe pacta sunt servando, elles sont «logiquement impératives ». Mais 
il est bien évident que toute violation de cette seconde catégorie de 
normes impératives ne constitue pas un crime, faute de quoi la viola­
tion de tout traité serait «criminelle». 

L'objection est cependant plus théorique que réelle et elle serait 
surmontée si on limitait la définition des normes impératives li celles 
qui sont «socialement nécessaires» et acceptées comme telles par la 
communauté internationale dans son ensemble. Bien qu'elle ne 
découle pas de la définition de l'article 53, cette limitation paraît con-

)1 Annuaire ... 1976. vol. Il (deuxième partie). p. 111. par. 62. 
12 Voir cinquième rapport (supra note 19), p. S6. par. 1!iO. 
n Voir infTtl n° 18. 
J4 Voir infTtl n° 29-30. 
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fonne à la tendance doctrinale dominante et le moment est sans doute 
venu de se demander s'il ne serait pas plus simple, plus logique, et 
plus efficace de dainir le crime international de l'Etat comme la vio­
lation d'une nonne dejus,cogen.f. Cet infl6chissement aurait en outre 
le doublc mâitc de renforcer et de stabiliser les définitions des deux 
concepts qui se compl~cnt mutuellement: il deviendrait clair 
qu'une nonne ne pourrait ~tre considér6e comme impm.tive que si sa 
violation est reconnue comme un crime par la communauté interna­
tionale dans son ensemble, ce qui pourrait ~tre de nature à rassurer 
tous ceux qui ~ncent les risques d'cxtension abusive de la notion 
de jus cogen.f; à l'inverse. le concept de crime «~néficierait» du 
statut, maintenant acquis. du concept de nonne im~rative. notion 
« dissuasive» qui, malgd les craintes exprimées par certains Etat, n'a 
donn~ lieu l aucun abus depuis sa cons6cration en 19693', 

* 
12. Il faut bien reconnaitre qu'en revanche l'mumération des 

crimes internationaux de l'Etat figurant au paragraphe 3 de l'article 19 
du projct d'articles de la Commission du droit international36 n'est 
guère appropri6e et suscite quantité d'objections et de critiques. 

Comme l'a 6crit récemment le Professeur Prosper Weil37 : «Ces 
exemples [ ... ] comportent plusieurs niveaux d'incertitude et accu­
mulent impm:ision sur impr&:ision. Ce ne sont, tout d'abord, que de 
simples exemples, sans aucun caractère exhaustif (<< un crime interna­
tional peut notamment résulter ... »). Bien mieux: à l'intérieur de 
chaque catégorie d'exemples est inséré un autre exemple (<< une viola­
tion grave ... comme celle ... »), lui aussi purement ilIustratif. [ ... } En se­
cond lieu, les exemples donnés font appel à des concepts eux-mêmes 
largement ouverts et indétenninés: violation «grave» (quantitative­
ment ou qualitativement 1); violation «l une large 6chelle »; obliga­
tions «d'importance essentielle»; «agression» (agression arm6e ou 
épIement agression économique 1) »38. 

lS Comme l'a al Jan Brownlie. propos du jus co,ens, «(']he vehick does 
IlOt o/ktl kave lM ,ara,e» (cl'enpn ne quitte pas lOUvent le JIU'IIF») (in 
A. CasIese and J. Weiler, 6dil., Clltut,e tutd SIIJbiIiIy in 'ltUntIlIioItal Law-MaJcin" 
Bertin, de Gruyter, 1988, p. 110). 0 est de l'euenc:e meme du ~ imp6atif 
des normes de jllS co,ens de n'avoir pu • manifester" Ieun effets; eUes sonl au 
droit ce que la disauasion nucl6aire est • la s6:urit6: COIlICients de leun effets 
l'IIdiawa (nullit6 abIolue des traiIâ contraires, crimes). les Etats les rapec:tent 
c lIIlUIdIcmcrtt ». 

" Voir supra n° 2. 
n Dont l'auteur de la pr&ente contribution est bà loin de partaaer par aiUeurs 

la franche hostilit6ll'~ de la notion meme de crime international. 
" Weil, op. cil. (supra note 13), pp. 297-298. Voir aussi les critiques, plus 

mocta6s. de P. M. Dupuy, cObservations sur le crime intcmational de l'Etat», 
RGD'I', 19110, l 84, pp . .f63~7. 
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Le second argument relève d'une conception du droit trop 
rigide: le qualitatif ne saurait être exclu de la sphère du droit qui n'est 
ni une science exacte ni un assemblage de normes abstraites et qui 
s'accommode de règles renvoyant à la subjectivité de J'interprète en 
fonction des circonstances39• La première critique de l'éminent auteur 
n'est, en revanche, que trop fondée et il est, en effet, extrêmement 
discutable de faire figurer dans un texte à vocation normative des 

. «exemples» de l'institution juridique dont il s'agit de réglementer le 
régime et, plus encore, d'assortir les exemples de «sous-exemples ». 
Ceci est d'autant plus regrettable en l'espèce que, comme tout projet 
de la Commission du droit international, celui consacré à la respon­
sabilit~ des Etats fait l'objet de commentaires où des illustrations 
eussent parfaitement eu leur place. 

De deux choses l'une en effet: ou bien 'l'on établit un projet d'ac­
cord cadre et J'on se borne à décrire les règles secondaires qui sont 
l'objet même de la resp<>nsabilité internationale, ou bien l'on rédige un 
«code des crimes internationaux », ce qui est tout à fait envisagea­
ble40, mais celui-ci doit être alors exhaustif et réfl~ter effectivement le 
droit en vigueur. Le «code-croupion» constitué par le paragraphe 3 
de l'article 19 ne répond ni ll'une, ni à l'autre de ces exigences. 

13. En procédant comme elle l'a fait en première lecture, la 
Commission se condamne non seulement à être incomplète, mais 
aussi l figer un droit en devenir dans une formalisation prématurée. 
Comme l'a indiqué la Commission du droit international en 1976, 
«[d}es faits internationalement illicites qui ne sont pas considérés 
comme des crimes par le droit international d'aujourd'hui pourront 
manifestement l'être sur la base du droit international de demain »41 

et, à l'inverse, on peut envisager, même si c'est moins probable, qu'un 
comportement qui apparatt aujourd'hui comme un crime perde ce 
caractère à l'avenir, alors que la notion même de crime est, pour sa 
part, inh~rente à l'existence de la société internationale. 

Ceci est tout particulièrement évident si l'on garde présents à 
l'esprit les rapports étroits qui existent entre les notions de crime et 
de jus cogens42• De même que l'article 64 de la Convention de Vienne 
de 1969 réglemente les effets de la« survenance d'une nouvelle norme 
im~rative du droit international général» sur les traités en vigueur, 
de même il faut admettre qu'un tel évènement entrainera l'existence 

" Cf. en droit interne, les notions de .. bonnes mœurs ,. ou de .. gestion de bon 
père de famille» ou, en droit international, celles de due diligence (voir supra nO 7) 
ou d' «infraction gl1lve .. au droit humanitaire. 

«1 Encore que prématur6 - voir infra n° 13 et 14. 
., Annuaire ... 1976, vol. Il (deuxième panie), p. Ill, par. 64. 
.z Voir supra nO 10 et II. 
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de nouvelles catqories de crimes ou l'élargissement de la définition 

de celles qui existent 

Il convient, à cet égarfJ. de se garder de tout effet de mode en 
qualifiant de crime un comportement certes contraire au droit inter­
national mais ne sRsentant pas ce caractère au regard de la définition 
stricte retenue par la Commission, qui exige, à juste titre, une recon­
naissance par la communauté internationale dans son ensemble. En 
procédant ainsi, on fait peser sur le concept même de crime le 
soupçon immérité de n'être qu'un «gadget juridique» au service 
d'objectifs purement idéologiques et politiques, ce qu'il n'est pas. 

14. Or, certains des exemples donnés par la Commission du 
droit international encourent de tels reproches. Encore faut-il, ici 
encore, savoir raison garder. Ainsi, l'agression constitue certainement 
l'archétype du crime international de l'Etat dans un monde qui a fait 
de l'interdiction du recours l la force arrn6e l'un des fondements de 
la société internationale43; on peut cependant s'interroger sur le carac­
tm"e approprié de cet exemple dans un texte général de codification du 
droit de la responsabilité, tant la sanction de l'agression renvoie au 
droit de la Charte. De même. il est injustifié de reprocher lia Com­
mission d'avoir négligé la violation des droits de l'homme": eUe les 
mentionne parmi les crimes lorsqu'il s'agit de manquements à des 
droits fondamentaux qui se heurtent à la réprobation de la commu­
nauté internationale dons 6011 eILSemble. Et les critiques portant sur 
l'inclusion dans la liste des crimes des violations graves d'obligations 
essentielles pour la sauvegarde du droit des peuples à disposer d'eux­
m!mes45 ne. sont pas davantage fond6es - même si l'exemple donné 
(l'établissement ou le maintien par la force d'une domination colo­
niale), pour exact qu'il soit, ne prâente plus gum. à l'heure actuelle, 
d'intérêt pratique: le principe de l'égalité de droits des peuples et de 
leur droit à disposer d'eux-memes fait aujourd'hui, sans auéon doute, 
partie de l'ordre public international dont la remise en cause constitue 
précisément un crime. 

., n n'en a pu toujours fû ainsi et cette constatation met bien en 6vidence la 
rclativit6 tcmpordle des crimes. 

.. Cf. P. Weil, qui s'offusque de ce que «(I)'atteinte lia libert~ d'expression, 
• les anatations arbitraires et la torture, le refus d'un ~ 6quitable. par exemple 

ne seraient donc pu constitutifs d'un crime internatiOMl. mais d'un simple Mit. 
surtout s'il .'aait d'qiuements pratiqœ& cà une petite 6c:hdle »_. », op. cit. (supra 
noee 13), p. 298. Aussi condamnables que soient ces manquements, ce ne sont, en 
effet, pu des crimes s'il s'qit de manquements commis exceptionnellement ( .. à 
petite ~Ie .. ) et l'on peut rœme se demander si certains d'entre eux -les attein· 
tes à la libertE d'expression surtout - sont vmtablement .. reconnus" comme des 
crimes par la communautE internationale dans son ensemble. La morale minimale 
de la soci4!t6 internationale n'est pas forc4!ment - pas encore 1-celle des esprits 

6clairés ! 
., Ibid. 
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En revanche, on peut avoir quelque doute sur le bien·fondé, en 
1976 et peut-être même encore aujourd'hui, du quatrième exemple re­
tenu par la Commission': la préservation de l'environnement humain 
est certes une préoccupation croissante de la communauté interna­
tionale, mais de là à «criminaliser» les comportements qui lui portent 
atteinte, fussent-ils «massifs », il y a un pas qu'il est sans doute aven­
tureux de franchir, comme le montrent les tatonnements de la Com­
mission du droit international elle-même dans ses tentatives de codi­
fication du droit de la «responsabilité pour les conséquences 
préjudiciables des activités qui ne sont pas interdites par le droit inter­
national ». Il est du reste quelque peu paradoxal que les mêmes faits 
puissent apparaître à la fois comme des activités non interdites et 
comme des crimes internationaux ... et si la piste ouverte par la Com­
mission mérite peut-être d'être explorée, ce ne peut être qu'avec la 
plus grande prudence et en opérant des distinctions conceptuel1es que 
néglige l'alinéa d) de l'article 19, paragraphe 3. 

15. L'arbre ne doit pas cacher la forêt. Les critiques, dont cer­
taines sont justifiées, que l'on peut adresser à l'article 19 dans sa 
rédaction actuelle, ne doivent, en àucune manière, conduire au retour 
en arrière que constituerait l'abandon de la distinction entre deux 
catégories, nettement différenciées, de faits internationalement illi­
cites donnant les uns et les autres, mais différemment, lieu à respon­
sabilité internationale. Ce serait revenir à l'idée que la société inter­
nationale demeure fondée sur la juxtaposition pure et simple de 
souverainetés dont le droit devrait se borner à assurer la coexistence. 
Or, si elle est très loin d'être« institutionnelle» au sens où l'entendent 
certains auteurs, elle n'est plus exclusivement «relationnelle »46 

comme l'attestent la «mondialisation» (ou la «globalisation ») et les 
solidarités plus profondes qu'elle traduit - pour le pire ou le meil­
leur ... - et son ancrage juridique manifesté par les notions, en partie 
nouvelles, en tout cas nouvellement consacrées, de « communauté 
internationale », de jus cogens ou de crime international. 

Il, 

16. Il est vrai que ce dernier concept susciterait peut-être moins 
d'incanpréhensions et de réticences si le régime juridique des crimes 
internationaux de l'Etat était clairement défini. Or autant la définition 
donnée à l'article 19 du projet d'articles de la Commission du droit 

• Sur cette distinction, voir notamment W. Friedmann, The Changing Struc­
ture of IntemationallAw, Londres, Stevens, 1964, 410p., ou R. J, Dupuy, Droit 
international public, Paris, Presses Universitaires de France, coll. «Que sais-je?» 
n° 1060, 1993, 128 p" ou .. Communauté internationale et disparités de développe­
ment - Cours général de droit international public ", Recueil des cours .. , /979-IV, 
vol. 165, pp. 46-66 . 
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international est JlobaIement acceptable - sous r&erve de la sup­
pression du paragraphe 3 et d'auœnagements ~tionnels -, autant 
le régime juridique des crimes envisag~ par les articles 5 là 53 adoptés 
en premi= lecture en lo996 prete le flanc à la critique, au point 
d'aillcun que, si l'on devait s'en tenir à ces dispositions, on pourrait 
s'intenoser sur la pertinence de la distinction entre crimes et ~lits. 
Celle-ci se trouve d'ailleurs obscurcie par la tenninologie même qu'a 
retenue la Commission et qui entache d'incertitude tout le régime ju­
ridique de la responsabili~ en droit international en empruntant un 
vocabulaire pénaliste qui n'a pas sa place dans les relations entre 
Etats. 

* 
17. On a beaucoup dit et &:rit que la responsabili~ internatio­

nale présentait un caractère exclusivement civil. Comme toute analo­
gie avec le droit interne, cette affirmation sans rigueur est trompeuse. 
Cette confusion tient à l'erreur de la doctrine traditionnelle qui limite 
la responsabili~ internationale à l'obligation de répare .... 7: réduite à sa 
fonction «réparatoire », la responsabili~ renvoie inévitablement à la 
définition civiliste selon . laquelle «la responsabili~ se définit comme 
l'obligation de réparer le dommage causé à autrui »48. Or, si cela est, 
indiscutablement, également exact en droit international49, la situation 
résultant d'un fait internationalement illicite y est infiniment plus 
complexe; l'Etat responsable n'est pas seulement tenu de réparer les 
conséquences dommageables de son comportement: outre qu'il doit 
aussi y mettre fin et. le cas &:héant. donner des garanties de non­
répétition, il s'expose également à des réactions licites de la part de la 
ou des victimes~. En ce sens, la responsabili~ internationale s' appa­
rente alors à la responsabilité pénale. 

Ni civile, ni pénaleS l, mais tenant de l'une et de l'autre, la respon­
sabili~ internationale présente des carac~ propres et ne saurait 

• 1 Voir supra nO 3 . 
.. J. Carbonnier, Droit civil. Les biens et les obligations, Paris, Presses Uni­

venitaires de France. coll. Th6nis, 1964, t. .1, p. S69. Le ~ civiliste français 
d6duit ceUc d6finition des articles 1382 et s. du Code civil français: «Tout fait 
quelconque de l'homme, qui cause l8Utrui un domma&e. obIiIe celui par la f8Ute 
duquel il est arriv6, lie rq.n:r ». 

., «(Crest un principe du droit international voire une c:oncePtion FnâaIc du 
droit que toute violation d'un eIlJllelfteftt comporte l'obIiption de Mparer" (Anet 
du 13 septembre 1928, Usine fÜ Chorz6w (fortdJ, C.P.J./. siM A. ". /7, p. 29). 

,., Voir supra n° 3 et 4. 
" Dans son cinquiàne rapport. G. AranJÎo-Ruiz adopte la position, en fait très 

voisine, selon laquelle .. la responsabilib! internationale pâente des Béments ci­
vils et plfIIIIlJC» (doc:ument AlCN.414S3IAdd.3, p. 33, par. 148 - soulip6 dans le 
texte). 
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être assimilée aux ca~gories du droit interne tant il est vrai que la 
soci~té des Etats a peu à voir avec la communauté nationale. 

18. Dans cette perspective, les vocables «délits» et «crimes» 
adoptés par la Commission du droit international sont particulière­
ment mal venus; et ceci est sans doute plus vrai encore pour le pre­
mier que pour le second. 

Sans doute,le droit civil connait-i1la notion de délit. Il n'en reste 
pas moins que, d'une part, le mot évoque inévitablement, d'abord et 
surtout, le droit pénal et que, d'autre part, son voisinage avec le terme 
« crime» accentue encore cette connotation pénaliste. Or, désignant 
«[t]out fait internationalement illicite qui n'est pas un crime inter­
national »52, le délit international ne s'apparente ni de près, ni de 
loin à la notion de délit pénal et n'appelle - ou ne devrait appeler53 -

aucune réaction de la société internationale en tant que « corps so­
cial ». Certes, il peut en résulter une légitimation des contre-mesures, 
dans des conditions que les articles 47 à 50 du projet d'articles de la 
Commission du droit international décrivent de manière imparfaite et 
discutable, mais l'Etat victime qui y recourt agit pour la défense de 
ses seuls intérêts propres et dans un cadre purement inter-étatique; en 
aucune manière il ne s'agit de défendre l'ordre public international ou 
de réprimer un manquement au droit dans l'intérêt de la communauté 
internationale dans son ensemble. 

Pour des raisons voisines à celles qui conduisent la plupart des 
auteurs à bannir l'idée de « faute» dans le cadre de la responsabilité 
internationaleS4, le mot « délit» n 'y est pas à sa place: même si ceci 
n'est pas le cas des « délits civils », il implique une condamnation mo­
rale qui ne cadre pas avec 1'« objectivité» de la définition même du 
fait internationalement ilJjcite donnée par l'article 3 du projet d'arti­
cles, qui repose sur deux éléments - un manquement (la «violation 
d'une obligation internationale de l'Etat») commis par l'Etat ou 
pouvant lui être attribué (<< un comportement consistant en une action 
ou en une omission [ ... ] attribuable d'après le droit international à 
l'Etat») - et qui ne fait appel à nuUe appréciation morale, qualitative 
ou subjective . 

52 Article 19, paragraphe 4, du projet d'articles précité, n° 2. 
n L'obscur a1in6a c) de l'article 4S, paragraphe l, du projet d'articles pandt 

accepter l'idée de dommases-intirets punitifs pour tous les faits internationalement 
iUicltes; c'est une idée fort çO/Jtestable en matière de .. dtlits» - voir i'1f,a n° 24. 

50 Voir notamment D. Anzilotti, .. La responsabilit6 internationale des Etats à 
raison des dommages soufferts par des étrangers», RGD/P, 1906, t. 13, p. 289 et 
suiv., ou H. Kelsen,« Unrecht und Unrechtsfolge im Vôlkerrecht,., üitschriftftlr 
iJffentlicMs Recht, 1932, p. 481 et suiv. Voir également l'ensemble des références 
données par Gaetano AranJÎo-Ruiz dans son deuxième rapport (supra note 18), 
chap. S, pp. 51-60. 
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19. On l'a W 55, ceci n'est pas exact en ce qui concerne la défini­
tion des crimes internationaux de l'Etat, qui comporte une dimension 
qualitative (l'importance de l'obligation viol~, et le caractère essen­
tiel de celle-ci «pour la 'sauvegarde d'intérêts fondamentaux de la 
communauté internationale,.), et qui, par voie de conséquence, fait 
nkessairement appeilla subjectivité de l'interprète. 

Cette subjectivit6 implique-t-elle un jugement de valeur qui justi­
fierait l'emploi du mot «crime,.? On peut le penser et estimer qu'U n'y 
a rien de choquant l définir l'Allemagne nazie comme un te Etat 
criminel,. avec la connotation clairement négative et l'opprobre morale 
qui s'attachent ll'expression; du reste, après la seconde guerre mon­
diale. le traitement appliqué l ce pays a clairement été te punitif ». La 
marne remarque peut ~tre faite en ce qui concerne les mesures décidées 
contre l'Iraq lia suite de l'invasion du Koweit51• Le recours à un vo­
cabulaire p6na1iste est, sans aucun doute. infiniment moins choquant 
pour d6;igner des faits intemationalement illicites qui « portent atteinte 
au fondement meme de ce que doit être la conduite des relations inter­
nationales ... ,.51 et qui appellent une réaction de la communauté inter­
nationale que dans le cas de comportements qui ne portent atteinte 
qu'aux inthêts propres l tel ou tel Etat ou groupe d'Etats. 

20. Dans son Rapport de 1976 à l'Assemblée générale. la Com­
mission du droit international justifie l'adoption du mot «crime,. de 
la rnaniàe suivante : 

« Après mOre œf1exion, la Commission a opté pour le choix 
de cette dénomination, W qu'elle est devenue d'un emploi cou­
rant dans la pratique des Etats ainsi que dans les ouvrages scien­
tifiques contemporains, et qu'elle est fréquemment employée 
dans les r&olutions émanant d'organes de la SDN d'abord, et 
puis de l'ONU, ainsi que dans des instruments internationaux 
importants, dont la te Déclaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coopération 
entre les Etats confonnément à la Charte des Nations Unies,. et 
la «Définition de l'agression» adoptée par l'Assemblée générale 
[œsolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX), respectivement], les 
conventions sur le génocide et sur l'apartheid, etc. ,.59 

" Supra nO 6 et 7. 
56 Bien que. dans l'ftat actuel du texte de la Commission, ce critère n'ap­

paraisse ex~t que dans les eltemples donn& au parapaphe 3, et non dans 
la d6finition du paragraphe 2 de l'article 19. 

" Voir notamment les râoIutions 667 (1990), 674 (1990): 686 (1991) ou 687 
(1991) du Conseil de skurité, bien qu'aucune n'utilise le mot .. crime,.. 

"R~ution fLJ7 (1990) du Conseil de sécurité du 16 septembre 1990, préam­
bule, alinéa 6. 

" AlllllUJin ... 1976, vol. Il (deuxième partie), p. 110, par. S9. 
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Il Y a beaucoup de force dans cette défense de l'appellation re­
tenue par l'article 19 du projet et il est exact qu'en recourant au mot 
«crime» la Commission n'a rien inventé60 : les Parties contractantes 
à la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime 
de génocide confinnent que celui-ci «est un crime du droit des 
gens »6\ et. dans son arrêt du Il juillet 1996, la Cour internationale de 
Justice a reconnu que la Convention n'excluait pas la responsabilité 
d'un Etat à raison d'un acte de génocide perpétré par l'Etat lui­
même62; et l'on retrouve la même terminologie dans la Convention 
de 1973 sur l'apartheid; la résolution 2625 (XXV) qualifie la guerre 
d'agression de «crime contre la paiX» et la résolution 3314 (XXIX) 
reprend cette qualification en pœcisant que « [l)'agression donne lieu 
à responsabilité internationale »; et, depuis 1976, le Conseil de sécu­
rité et l'Assemblée générale ont, en diverses circonstances, qualifié 
certaines actions de «criminelles», sans qu'il soit toujours clair que 
cette qualification visait l'action des Etats eux-mêmes ou celle de 
leurs agents6J• Au surplus, depuis vingt ans, le vocabulaire retenu par 
la Commission a été largement utilisé par de très nombreux auteurs, 
si bien qu'il paraît aujourd'hui consacré et difficilement contournable, 
au moins pour ce qui est du «crime ». 

21. Ceci étant, si cette terminologie devait être un obstacle pour 
une large acceptation de la réalité juridique indiscutable que recouvre 
le terme «crime », il n'y aurait qu'un inconvénient limité à abandon­
ner le mot; et cet abandon n'empêchera pas la chose d'exister. 

Il n'est, à vrai dire, pas déraisonnable de renoncer à tout vocabu­
laire de substitution, en ce sens qu'il n'est pas indispensable d'op­
poser les faits internationalement illicites dénommés «délits» par le 
projet actuel, aux crimes. Il suffirait de préciser que, si tout « fait d'un 
Etat qui constitue une violation d'une obligation internationale est un 
fait internationalement illicite quel que soit l'objet de l'obligation 

. violée» (comme le fait l'actuel paragraphe 1 de l'article 19), la vio­
lation d'une nonne impérative du droit international général64 (jus 

1\11 Contrairement à ce qui est le cas pour l'expression « délit international» 
dont la Commission du droit international reconnaît que si elle peut se prévaloir 
d'un usage «courant,. (?I dans la littérature française, italienne, espagnole ou 
allemande, elle ne correspond pas à la tenninologie anglophone et n'est pas con­
sacrée par la pratique. Elle se promet du reste de revenir "sur ce point à un 
moment ultérieur» (ibid., pp. 112-113, par. 72). 

61 Article premier. 
62 Application de la Convention pour la prévention et la répression du crime 

de génocide (Exceptions préliminaires), nO 32. 
63 Cf. la résolution 808 (1993) du Conseil de sécurité du 22 février 1993, qui 

qualifie de «crimes» .. les violations généralisées du droit international humani­
taire sur le territoire de l'ex-Yougoslavie », notamment le «nettoyage ethnique». 

M Il ne serait, en revanche, pas légitime de substituer la notion de violation 
d'une obligation erga omnes à ceDe de crime international- voir supra n° 6. 
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cogens) produit des effets particuliers qui seraient détaill~ dans la 
seconde partie du projet 

Une telle solution permettrait de résoudre l'une des plus graves 
diffiœl~ rencontRes par la Commission lors de la rédaction de la 
premim et, surtout, de la deuxi~me. parties du projet d'articles sur la 
responsabilit6 des Etats et qui repose en grande partie sur une 
querelle de mots, sans véritable portée autre que purement nomina­
liste. Une telle d6cision devrait cependant être assortie d'un certain 
nombre de pr6cautions : 

- en premier lieu, cette initiative devrait s'accompagner d'un effort 
de pr6cision de la définition de la notion même de jus cogens, res­
sentie nagu~re par les pays occidentaux comme un «concept de 
guerre froide,.; il ne s'agirait pas de revenir sur la définition donnée 
par la Convention de Vienne de 1969, mais de profiter du cUmat 
international d'apaisement pour reserrer les exemples en mettant 
en évidence le carac~re manifestement essentiel que doit revêtir 
une norme et la reconnaissance générale dont elle doit faire l'objet, 
pour pouvoir être qualifiée d'« impérative ,.65; 

- en deuxi~me lieu, il devrait être clairement précisé que seules les 
normes «socialement impératives,. relèvent du jus cogens, à 
l'exclusion de celles qui sont logiquement nécessaires66; 

- en troisième lieu, ce « toilettage terminologique" devrait être expli­
citement justifié par le souci de ne pas créer d'ambiguïtés en inci­
tant à des comparaisons avec le droit interne; ce serait l'utile occa­
sion de rappeler que la responsabilit6 des Etats au regard du droit 
international n'est ni «civile,., ni «pénale" mais différente et, tout 
simplement «internationale,., ce qui laisse ouverte la question de 
la responsabilit6 pénale des personnes privées, traitées par ailleurs 
par la Commission du droit international; 

- enfin, et peut~tre surtout, il faudrait prendre le plus grand soin de 
ne pas «jeter le b&é avec l'eau du bain,. et, au pœtexte de renon­
cer à une terminologie source de malentendus. de ne pas m6:0n­
naftre la distinction évidente, claire et n6cessaire entre deux cat6-
JOries de faits intemationa1ement illicites. 

• 
" Bien entendu, il ne saurait etre question de cloaoer des exemples dans le 

projellui.mfme-~ ~e dans un texte de codiflC8lion (voir lupra 
nO 12) - mais de les ptûerlter avec rigueur dans les commentaires du projet, une 
riaueur qui fait d6faut tant dans les commentaires des articles relatirs aujus cogens 
dans le projet d'articles sur le droit des traitis (cr. Annuaire ... 1966, vol. Il, pp. 269-
271 et 284-285) que dans ceux de l'article 19 du projet sur la responsabili~ (cr. 
Annuaire ... 1976, vol. Il (dewdàne partie), pp. 96-101, par. 22-32). 

.. Voirsupra nO Il. 
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22. Force est cependant de reconnaître que, dans son état 
actuel, le projet de la Commission du droit international occulte ce 
carac~re nécessaire de la distinction, tant ses articles 51 à 53 n'en 
tirent que des conséquences limitées, anodines même, qui en viennent 
à faire douter que l'opposition entre crimes et délits - quelle que soit 
leur appellation - produise de réels effets pratiques. 

Mais il ne faut pas se méprendre sur la cause réelle de cette 
impression erronée: elle ne tient nullement à l'inexistence du carac­
tère propre des crimes, par opposition aux délits, mais au fait que le 
régime juridique de ceux-ci, tel que la Commission du droit interna­
tionall'a fixé, est infiniment trop rigide et comporte des conséquences 
qui, en bonne logique, devraient s'appliquer aux seuls crimes et, en 
aucune manière, aux autres faits internationalement illicites. 

Ces regrettables confusions tiennent probablement à la méthode 
même suivie par la Commission pour la rédaction de la deuxième 
partie du projet d'articles. Conformément aux propositions de son 
Rapporteur spécial, le Professeur Arangio-Ruiz61, elle a, en effet, étu­
dié dans un premier temps les conséquences des délits sans se préoc­
cuper du régime juridique des crimes. Ceci pouvait paraître logique et 
l'était en effet si la méthode avait été suivie jusqu'au bout et si, après 
avoir terminé son analyse du régime juridique des délits et d'eux seuls, 
la Commission s'était attelée à celle des crimes et d'eux seuls. Mais, 
en pratique, la Commission du droit international et son Rapporteur 
spécial n'ont pas maintenu strictement cette distinction rigoureuse et, 
se fondant sur des exemples qui portaient, indifféremment, sur des 
crimes ou sur des délits, ils en ont tiré abusivement des conséquences 
indifférenciées, «gonflant» ainsi de manière fort excessive les con­
séquences «de droit commun» qui s'attachent à la responsabilité, 
alors qu'une analyse plus rigoureuse et plus réaliste des précédents 
aurait très probablement incité la Commission à plus de précaution en 
matière de délits. 

23. Du fait de la méthode «mixte» retenue, la Commission du 
droit international et son Rapporteur spécial ont en effet été amenés 
à se prononcer prématurément sur certains points et à imputer aux 
délits des conséquences qui découlent des seuls crimes . 

Ainsi par exemple, il était parfaitement illogique de se pencher 
sur «le problème de la pluralité d'Etats également ou inégalement 
lésés ,.68, sans se préoccuper du régime particulier des crimes dont la 

67 cr. le rapport préliminaire, Annuaire... 1988, vol. Il (première partie), 
pp. 8-10, par. 1~18. 

61 Voir sur ce point le chapitre IX du troisième rapport de G. Arangio-Ruiz et 
le chapitre VIII de son quatrième rapport, Annuaire ... /99/, vol. Il (première par­
tie), pp. 28-30 et Annuaire ... /992, vol. Il (première partie), pp. 45-52 . 
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problématique des Etats différemment lésés est un élément essentiel. 
Malgré les efforts justifiés du Rapporteur spécial69, la Commission 
n'est pas revenue sur le texte - fort insuffisant - de ce qui est de­
venu l'article 40 du projet. Du même coup, le projet ne prend que de 
manière toUt k fait marginale'lO en compte le problème de la capacité 
de r6agir des Etats non directement atteints par un crime, pourtant 
nettement poK, sous un angle il est vrai purement procédural, par la 
Cour internationale de Justice en 1970'11. De même, il est remarquable 
que, lorsque la Commission s'est intéressée aux contre-mesures, elle 
l'ait fait sur la base de rapports de M. Arangio-Ruiz qui se fondaient 
indiff&emment sur des exemples concernant la violation d'obliga-

tions cordinaiJes» ou impérativesn . 
~ lors, la Commission du droit international en est venue k 

inclure dans ses projets d'articles 41 à 50 des cons&luences accep­
tables pour les crimes mais clairement excessives pour les simples 
~lits. Et cet amalgame s'est trouvé encouragé par la position du Rap­
porteur sp6cial qui a manifesté une trà nette tendance à vouloir 
réintroduire dans le r6gime juridique général de la responsabilité inter­
nationale la notion de faute qui en est traditionnellement bannie'13 et 
qui n'est gu~ admissible dans la société internationale que pour les 
crimes justement, dont le carac~ intentionnel et délibéœ est sans 
doute une composante essentielle. 

24. Le résultat de tout cela est un gonflement abusif des con­
~uences des ~lits et un c rétRcissemCnt» corrélatif, et tout aussi 
abusif, de celles qui sont particulières aux crimes. Les exemples en 
sont nombreux. On peut mentionner en ce qui concerne les consé-
quences c de base» de la responsabilité'1· : 

.., Voir le RappOrt de la Commission du droit international sur les travaUX de 
sa quarante.~ session, Documents officiels de l'Assemblle g4nlrak, cino 
qlUlllliime session, Suppllmenl'" 10 (A/SCYIO), pp. 118·121, par. 273-281. 

10 Cf. l'article S3. 
11 Voir supra n° 6. 
n Voir les troisième et quatribne rapports.AlllUUJire .•• 1991, vol. II (première 

~), pp. 2.37 et AlllUUJire ... 1992, vol. Il (premim: partie), pp. 2-52, qui founni!· 
lent d'exemples portant sur les réactions à un recours à la force ann6e. soit • un 
crime intern8tiorial par excellence, . 

n Voir les deulliM\e et huitiàne rapports, AlllUUJire .•• 1989, vol. II (première 
partie), p.p. 51-60, par. 164-170, et document AlCN.41476fAdd.t, par. 48-55. R. Ago 
Icçordail, lui aussi, une ~ importante • la notion de faute (voir «La colpa 
neIl'iUecito intem8ZÏonale», Scritti giuridici in onore di Santi Romano, Padoue, 
CEDAN, 1940, pp. 177-206, reproduit in R. Ago, Scrilti sulla respollSabiUtd inter· 
~ thgU Stati, Camerino, Jovene, 1979, pp. 271-302. 

14 C'est.à-dire les cons61uences qui d6cou1ent, selon la Commission, indiff~· 
remment des crimeS et des cIBits (cf. l'article SI du projet). 
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-la connotation punitive du paragraphe 2 de l'article 42 qui enjoint 
de tenir compte de la négligence ou de l'action ou omission de 
caractère délibérée pour le calcul de la réparation, ce qui revient à 
consacrer la possibilité de dommages punitifs, acceptables en cas 
de crimes, mais fort douteux comme conséquence de délits; 

- dans le même esprit, le paragraphe 2.c) de l'article 457S ne devrait 
pas trouver application en cas de délit; 

- il est fort douteux qu'il existe une obligation générale de donner 
des assurances ou des garanties de non-répétition de faits interna­
tionalement illicites ne constituant pas des crimes76; 

- quant au régime des contre-mesures (articles 47 à 50), il est, dans 
l'ensemble assez adapté à l'hypothèse d'un crime mais il est trop 
laxiste s'agissant des simples délits77• 

A l'inverse, le chapitre consacré aux crimes internationaux 18 

frappe par son caractère extrèmement limité et les spécificités parfois 
fort discutables reconnues aux conséquences des crimes. En particu­
lier, on peut avoir quelque doute sur l'opportunité de renoncer à exi­
ger la proportionnalité de la restitutio in integrum en cas de crime19 ou 
sur la possibilité pour un Etat de « reconnaître comme licite» une 
situation créée par un fait internationalement illicite quel qu'il soit ou 
de prêter assistance à l'Etat responsable pour maintenir la situation 
ainsi créée, alors que les alinéas a) et h) du projet d'article 53 ne 
l'excluent que dans le cas des crimes. 

Il ne serait pas nécessaire de tirer des conséquences artificielles 
de la distinction entre crimes et délits pour la justifier si l'on faisait de 
celle-ci une analyse rigoureuse et si l'on débarassait le délit de con­
séquences punitives qui ne relèvent pas de cette notion pour rendre 
ainsi au crime ce qui lui appartient en propre . 

." «[E)n cas d'atteinte grave aux droits de J'Etat lésé», la satisfaction peut 
prendre la fonne de «dommages·intérêts correspondant à la gravité de l'atteinte». 

'11111 est vrai que l'article 46 du projet ne donne droit à l'Etat lésé d'obtenir de 
telles assurances ou garanties que «le cas échéant», mais cette disposition ne 
précise pas de quelles hypothèses il s'agit et son commentaire (Annuaire ... 1993, 
vol. II (deuxième partie), p. 86, par. 5) n'est d'aucun secours pour le détenniner. 

n La présente contribution n'est pas le cadre approprié pour développer les 
critiques qu'appellent ces dispositions; selon l'auteur eUes tiennent surtout aux 
faits qu'elles constituent une prime aux Etats puissants et que la Commission s'en 
remet, pour les ré·équilibrer, aux obligations de règlement de la troisième partie du 
projet d'articles, obligations qui lui paraissent aussi irréalistes que mal conçues. Il 
est vrai cependant que l'adjonction in extremis en 1996 de l'obligation de négocier 
avant d'entreprendre des contre-mesures, prévue à l'article 48, paragraphe l, du 
projet. att~ue quelque peu le caractère choquant de ces articles. 

11 Chapitre IV de la deuxième partie du projet, articles 51 à 53. 
" Cf. l'article S2, alinéa a). 
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15, Le r6gime juridique des crimes tel qu'il ressort du projet de 
la Commission du droit international paratt donc hautement discu­
table. On peut se demander en outre s'il n'est pas incomplet sur des 
points importants. Outre les 'lacunes, certaines, du projet pour ce qui 
est du droit de IÛCtion de tous les Etats"', la question se pose notam-

ment. l propos 
_ de la probable incidence de la nature du fait internationalement illi-

cite sur les circonstances excluant l'illicéiféll , ou 
_ de l'éventuelle «transparence * partielle de l'Etat en cas de crime. 

Ce dernier point, il est vrai, est particulièrement délicat. Il pose 
deux problèmes fondamentaux: celui des liens existant entre les 
crimes contre la paix et la sécuritt de l'humanité et les crimes inter­
nationaux de l'Etat d'une part et, au-dell, celui de l'unité ou de la 
diversitt du régime de ces derniers, d'autre part. 

26. La seule disposition du projet d'articles de la Commission 
du droit internationalll1 qui aborde la question des rapports entre la 
responsabilitt de l'Etat et celle des individus qui agissent en son nom 
est l'alinéa d) de l'article 45, paragraphe 2. aux termes duquel, 

«si le fait internationalement illicite résulte de fautes graves 
d'agents de l'Etat ou d'agissements criminels d'agents de l'Etat 
ou de personnes privœs, [la satisfaction peut prendre la forme 
d'lune action disciplinaire ll'encontre des responsables ou (de] 

leur chltiment •. 
Ceci ne concerne qu'un aspect de la question: la sanction de l'in­

dividu responsable, supposœ «satisfaire" l'Etat lés6 et décidée et 
inflip par l'Etat conformément l son droit interne. Mais, depuis 
Nuremberg. il est acquis que. dans certains cas, la personne physique 
qui a commis certaines catqories de crimes internationalement 
~finis engage sa responsabilité individuelle au plan international. 
Telle est la nature essentielle des crimes contre la paix et la sécurité 
de rhumanitt, objets du projet de Code adopté en seconde lecbJre par 
la Commission du droit international aplà des dizaines d'années 

ID Voir supm nO 21 et les d~vel~ts trà fins (et 1CCIJIiques) que Denis 
Alland consacre • ce ~ (Justice priWe et ordl'f! jtuidiqlle inlef1UltiOllllI• 
Paris, P6done. 1994, pp. 347-371). 

l' Dont on peut se demander si elle peuvent exclure l'iUic6t~ d'un crime." 
12 Voir cependant épIement l'article 8 relatif .,' «attribution à l'Etat du com­

portement de personnes agissant en fait pour le compte de l'Etat. JO 
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d'atennoiementsl3, Or ces crimes84 sont, le plus souvent, pour ne pas 
dire toujours, commis au nom de l'Etat ou à son instigation. Le 
problème se pose donc d'établir les rapports entre ceux-ci et les 
crimes internationaux de l'Etat lui-même. Le projet de Code renvoie 
la question au sujet concernant la responsabilité des Etats85; mais le 
projet d'articles sur ce thème ne l'aborde pas86. 

27. En bref, les éléments essentiels des rapports que ces deux 
notions entretiennent entre elles peuvent être présentés ainsi: 10 les 
faits qui constituent des crimes contre la paix et la sécurité de l'hu­
manité sont également, s'ils sont commis au nom de l'Etat, des crimes 
internationaux de celui-ci; 2° dans ces hypothèses, l'Etat devient 
«transparent» et les agents par lesquels il a agi (et/ou qui ont agi sous 
son couvert) voient leur responsabilité individuelle engagée sans 
qu'ils puissent se prévaloir de leur qualité officielle87; 30 le châtiment 
des dirigeants qui ont commis ces crimes «ne libère pas pour autant 
l'Etat lui-même de sa propre responsabilité pour un tel fait »88; 4° mais 
à l'inverse, tous les crimes internationaux de l'Etat n'entraînent pas 
nécessairement la responsabilité individuelle des agents qui les ont 
commis: ce n'est vrai que pour les crimes contre la paix et la sécurité 
de l'humanité, que la Commission du droit international a définis à 
juste titre comme «les plus graves parmi les plus graves »89. 

* 

Il Le Code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité s'abstient de 
~finir ceux-ci; voir cependant les articles 1. paragraphe 2. et 2, paragraphe l, qui 
en donnent les éléments essentiels (voir le Rapport de la Commission du droit 
international sur les travaux de sa quarante-huitième session, Documenls officiels 
de "Asumb/le glnlmk, cinquante et uniènre session. Supplénrent n° JO (A/SI/IO), 
pp. 30 et 34. 

.. Le projet de Code en relient cinq catégories: l'agression, le génocide, les 
crimes contre l'humani~, les crimes de guerre et, de manière fort regrettable (car 
ils ne présentent pas, juridiquement, les mêmes caractères), les «crimes contre le 
personnel des Nations Unies et le personnel associé ». 

15 Article 4: .. Le fait que le présent Code prévoie la responsabili~ des indi­
vidus pour les crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité est sans préjudice 
de toute question de responsabilité des Etats en droit international ». 

• Alors que la Commission avait entrevu la question en 1976 (Annuaire". 
/976, vol. Il (deuxième partie), p. 96, par. 21). En revanche, malF, un titre promet­
teur ( .. La responsabili~ pour crime international: étatique, Individuelle ou les 
deux»), la section 3 du chapitre Il du cinquième rapport de G. Arangio-Ruiz 
(docwnent A1CN.414S3/Add.3) n'aborde pas la question sous cet angle. 

17 Cf. les articles 2, paragraphe l, et 7 du projet de Code des crimes contre la 
paix et la sécuri~ de l'humanité. 

a RaP..POrt de la Commission du droit international sur les travaux de sa 
vingt-huitième session, Annuaire ... /976, vol. Il (deuxième partie), p. 96. par. 21. 

19 Annuaire ... /981, vol. Il (deuxième partie), p. 14, par. 47. 
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28. Cette coincidence imparfaite entre «crimes internationaux 
de l'Etat », d'une part. et «crimes contre la paix et la skuri~ de l'hu­
mani~,., d'autre part. pose le probl~me de l'unici~ de la responsa­
bili~ pour crime en droit international: si un crime de l'Etat conduit 
à percer le voile ~tique et l sanctionner internationalement les indi­
vidus par lesquels il a agi dans certains cas et pas dans d'autres, ceci 
semble ~lir, primll/acie.l'existence de deux cat6gories de crimes 
internationaux de l'Etat. 

En r&Jit6. cette ~uctiOll n'est nullement iœluctable. On peut 
tIà bien considher que la «criminalisation» de certains comporte­
ments individuels au plan international est in~pendante de celle des 
comportements de l'Etat. La meilleure preuve en est que certains faits 
peuvent tràl certainement etœ quaIiMs de crimes contre la paix et la 
s6curi~ de l'humanit6 sans que leurs auteurs appartiennent à l'ap­
pareil ~tique (ils peuvent, par exemple, !tre le fait d'orpnisations 
criminelles et terroristes puissantes contr6lant une partie du tenitoire 
~tatique) et que. sauf pour le crime d'agression"', les dSinitions que 
donne le projet de Code des diffâ'ents crimes contre la paix et la s6cu­
ri~ de l'humani~ qu'il vise ne renvoient pas au aime correspondant 
de l'Etat". Dès lors il appanft que la Iaqe coincidence entre les deux 
notions re~ve bien davantase de la fr6quence statistique que de la 
n6cessi~ c:onceptuelle. Il en ~Ite que la «transparence» de l'Etat 
n'est pas une cons6quence de cette notion, mais de celle, diffâ'ente, 
de crimes contre la paix et la s6curit6 de l'humanit6 eux-m&nes92• 

29. Ceci ne ~t cependant pas le probl~me, plus gén&'al, de 
la plurali~ ou de l'unici~ du rqime juridique des crimes internatio­
naux de l'Etal. 

Dans son rapport de 197611' Assembtœ génm.te.1a Commission 
écrivait l ce sujet avoir: 

« ... reconnu qu'il serait erroné de croire qu'il existe, en matière 
de responsabilité internationale un rqime de base unique s'ap­
pliquant à tous les faits intemationalement illicites sans distinc­
tion et auquel s'ajouteraient simplement des cons6quences 
supp~mentaires en cas de faits illicites constituant des crimes 
internationaux. Cela peut etre vrai pour certains crimes déter­
minés, mais rien ne dit qu'il n'yen a pas d'autres pour lesquels 
l'applicabilité de certaines formes particulières de responsabilité 
exclurait l'applicabili~ des conséquences pœvues pour les autres 
illicéités. Il faut 6carter l'idée de l'existence d'une sorte de plus 

to Article 16 du projet de Code. 
" Cf. les articles 17 l 20. 
91 On ne peut, db lors, qu'approuver la Commission de n'avoir pas «codifié,. 

cet aspect de la question, meme s'il eOt probablement ét6 utile qu'elle s'en 
explique. 
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petit dénominateur commun du régime de la responsabilité inter­
nationale »93. 

Ce n'est pas limpide, mais il semble s'en déduire que, tout en 
reconnaissant l'existence de deux catégories distinctes de faits inter­
nationalement illicites, la Commission du droit international envisa­
geait alors la possibilité de régimes variables à l'intérieur de chacune 
d'eUes, au moins en ce qui concerne les crimes. Autant il va de soi 
qu'il peut exister des régimes spéciaux de responsabilité découlant de 
règles particulières, conventionnelles, voire coutumières, du droit 
intemational94 et ceci que J'on soit en présence de crimes ou de 
délits9S, autant l'idée d'une «diversification de droit commun» se 
traduisant par l'existence de sous-catégories susceptibles de codifica­
tion paraît discutable, et c'est à juste titre que, finalement, la Commis­
sion s'en est tenue à l'opposition délits/crimes, qui seule répond à 
l'idée que la différence entre les uns et les autres est de nature et non 
de degrés96. 

30. Dans cet esprit, il eOt été logique, conformément aux posi­
tions adoptées par son second Rapporteur spécial97, d'étudier et de 
codifier séparément ·Ies COns6quences des crimes, d'une part, et des 
simples ~lits, d'autre pan9l, quitte à constater l'existence de certains 
points communs entre les régimes applicables aux uns et aux autres. 
Mais, sur ce point, la Commission de 1996 a pris le contrepied de sa 
devancière de 1976, en prévoyant bel et bien un régime de base unique 
de responsabilité auquel celui, spécial, des crimes ajoute des con­
s6Juences supplémentaires. Elle retombe ainsi dans une incohérence, 
symétrique à celle qui affectait le raisonnement suivi il y a vingt ans: 
en 1976, elle excluait l'idée d'un plus petit ~nominateur commun 
entre crimes et délits mais postulait l'existence de régimes juridiqu~ 
diversifiés selon les crimes; en 1996, elle fait exactement le contraire 
et exclut, à juste titre, une pluralité de régimes, mais elle se rallie à 
l'idée du plus petit dénominateur commun. De ce fait, elle semble 
accréditer l'idée, fausse, que les crimes sont une « variante» des 

9) Annuaire ... /976, vol. Il (deuxième partie), p. 109, par. 54. 

,. Tel est le cas de l'agression dont l'une des conséquences, réglementée laDt 
par l'Article SI de la Charte que par la coutume, est le droit de légitime dérense 
individuelle ou collective - cr. Cour internationale de Justice, arrêt du 27 juin 1986, 
ACIMtls militaires el paramiliUJires au Nicaragua el contre celui-ci (fond) C.I.J. 
Recwil/9IJ6, pp. 102-106. 

" cr. l'article 37 du projet d'articles. 
9Ii Voir supra n° S. 

" cr. le septième rapport de Willcm Riphagen. Annuaire ... /985, vol. Il (pre­
mi~ partie), commentaire du projet d'article 14, p. 14. 

91 Conronnément aux propositions initiales de G. Arangio-Ruiz dans son rap­
pon préliminaire (voir supra note 67); malheureusement, les deux méthodes se 
sont ensuite mel6:s, du rait surtout de l'utilisation d'exemples tirés indirréremment 
de pn5c:édents portant sur des crimes ou sur des délits (voir supra nO 22 et 23). 
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délits; ils ne le sont pas: ils sont une autre catégorie de faits interna­
tionaJement illicites. 

3 J • Il est certain que la codification du régime juridique des 
crimes se trouve compliquœ et quelque peu obscurcie par le fait que 
la Charte des Nations Unies. indifférente aux délits, tire des consé­
quences - ou pennet de tirer des conséquences - des crimes ou, en 
tout cas, de certains d'entre eux, et d'abord de l'agression. Ce n'est 
pas une raison suffisante pour inclure le 4( droit de la Charte» dans le 
projet d'articles relatif à la responsabilité. Les deux systèmes de nor­
mes répondent à des objectifs et à des logiques différents: les Nations 
Unies ont vocation à maintenir la paix et la sécurité internationales, 
non à assurer le respect du droit même si l'un, fort heureusement, va 
souvent avec l'autre; dès lors, ce n'est qu'incidemment que les 
mécanismes de la Charte peuvent être utilisés pour sanctionner tel ou 
tel crime international de l'Etat; au conttaire, corollaire nécessaire du 
droit, la responsabilité est la sanction de droit commun des manque­
ments dont il est l'objet. 

On peut, dès lors, se demander si la rédaction du projet d'article 
39" est appropriée: le droit de la responsabilité n'est pas subordonné 
à celui des Nations Unies, il en est distinct Les rapports entre les 
deux corps de règles ne posent ni plus, ni moins. de problèmes que 
ceux de n'importe quelle norme de droit international géœral avec la 
Charte: dans Uit cas déterminé, l'Article 103 de celle-ci conduira à la 
faire prévaloir sur un accord contraire - y compris l'éventuel traité 
qui consacrerait le projet d'articles sur la responsabilité; mais ceci 
n'empêcherait nullement le droit de la responsabilité de s'appliquer en 
l'absence de règles sp6ciales. Ceci est vrai pour les règles applicables 
aux ~lits comme aux crimes. 

* 
* * 

32. Comme ra &:rit Paul Reuter, 4( la responsabilité est au cœur 
du droit international, l ... ] elle constitue une part essentielle de ce que 
l'on pourrait considérer comme la constitution de la Communauté 
internationale» 100. De cette «part essentielle », le régime des crimes 
est le cœur. Ils sont le minimum sur lequel la communauté intematio-

" «Les cons6quenc:es juridiques d'un fait intemationalement ~ d'un Etat 
&onœes dans les dispositions du pr&ent article sont. s'il y a lieu. IOWDÏses aux 
diapositiona ct proœdures de la CbaJte des NatioM Unies relatives au maintien de 
la paix et de la s6c:urit6 internationales». 

IGO «Trois observations sur la codifICation de la responsabilit6 internationale 
des Etats pour fait iDicite », in Le droit illlemaliOllGl ft service de la /NIa. dt la 
justict el dM dhelopptmenl - MIIDnBtll Michel Virally, Paris, Ndone. 1991, p. 390 
(6plement reproduit dans P. Reuter, Le dI~~ "ordre juridique inltr· 
nationol- Ecrilll de droit intemalional, Paris, . 1995, pp. 574-575). 
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nale ne peut transiger, sauf à perdre le peu de cohésion acquise au 
cours des siècles et qui demeure fragile et fragmentaire. 

Il apparaît donc essentiel que cet acquis modeste et précieux soit 
préservé et renforcé. La codification soigneuse des règles applicables 
aux crimes internationaux de l'Etat peut y contribuer puissamment si 
la Commission du droit international sait se garder de deux écueils 
redoutables: l'aventurisme et la frilosité. Au nom d'excellents senti­
ments, certains de ses membres s'essaient à promouvoir une défini­
tion et un régime jUridique des crimes qui, calqués sur ceux admis 
dans les droits internes ne correspondent nullement aux caractères 
propres à la société internationale et vont très au-delà de ce qu'une 
conception, aussi extensive soit-elle, de la notion de «développement 
progressif» permet d'envisager. D'autres -les mêmes parfois 101 ••• _, 

inspirés par une vision trop exclusivement cynique des rapports entre 
Etats, s'emploient à faire revenir la Commission à une conception 
purement inter-subjective de la responsabilité internationale, incom­
patible avec la notion mêmè de crime international, quel que soit le 
nom qu'on lui donne, et à débarrasser les Etats les plus puissants des 
maigres contraintes que leur impose le droit. 

Le projet actuel oscille en partie entre ces deux tentations con­
tradictoires, empruntant tantÔt à l'une, tantôt à l'autre, sans s'en tenir 
à une approche cohérente et claire de l'indispensable concept de 
4( crime international de l'Etat ». Sa seconde lecture peut et doit être 
l'occasion d'une approche équilibrée et cohérente de ce problème cru­
cial, dont la solution sera le point d'orgue du grand-œuvre de la Com­
mission du droit international que constitue, après la codification et le 
développement Progressif du droit des traités, ceux du droit de la res­
ponsabilité des Etats. 

101 Les tâtonnements et les contradictions - auxquelles J'auteur du présent 
article n'échappe pas - dont témoignent les interventions des membres de la 
Commission montrent l'ampleur des difficultés. 
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